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L’immense étendue des désastres causés par les dernières inondations, le
retour en quelque sorte périodique de ce fléau, qui semble s’aggraver sans
cesse, imposent à l’administration des travaux publics des devoirs impérieux. 

Rétablir les lieux dans leur état primitif, ce serait laisser le pays exposé à de
nouvelles catastrophes semblables à celles que nous déplorons.

Il faut aujourd’hui que la question de la défense du territoire contre l’inva-
sion des eaux, question toujours éludée ou qui n’a jamais provoqué que des
mesures partielles et incomplètes, soit abordée et résolue d’une manière géné-
rale.

Il faut que, désormais, nos grandes villes soient mises définitivement à l’abri
d’un fléau qui forme un pénible contraste avec l’état actuel de la science.

Circulaire du ministre de l’Agriculture, du Commerce, des Travaux publics
aux préfets au sujet du programme des études à mener sur les inondations

26 juillet 1856
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Avant-propos

Il n’aura échappé à aucun responsable politique, aucun fonctionnaire de l’État
ou des collectivités, aucun citoyen, que les inondations ont régulièrement fait la
une de l’actualité au cours de ces quinze dernières années. Si la France a connu
des catastrophes particulièrement meurtrières ou d’un coût élevé – toutes pro-
portions gardées, relativement à d’autres maux et d’autres pays – l’Europe n’a
guère été épargnée, pas plus que d’autres continents, comme l’Amérique du
Nord notamment. 

À chaque inondation grave, la première attitude est celle de la consternation,
de l’incrédulité, puis très vite les mémoires, celles des anciens ou mieux, celles
des archives, viennent poser leur sentence, balayant notre penchant à toujours
voir dans le dernier événement le pire jamais vécu : la dernière inondation res-
semble fort à une précédente ou bien elle n’atteint pas en ampleur une autre un
peu plus ancienne. 

Pourtant, notre politique nationale de prévention du risque inondation n’a
jamais connu un tel développement. Les textes législatifs se succèdent à un
rythme soutenu depuis 1982 et surtout 1995, les crédits consacrés à cette ques-
tion ne cessent d’augmenter, le nombre de fonctionnaires en charge de la pré-
vention s’accroît lui aussi, au sein des services de l’État et plus encore dans les
collectivités, les initiatives nationales et locales se multiplient, les programmes
de recherche sont nombreux. 

Il faut bien reconnaître que les inondations les plus récentes en France n’ont
guère d’équivalent depuis la Seconde Guerre mondiale. Elles semblent se multi-
plier et leurs conséquences humaines et économiques semblent plus graves
qu’auparavant. C’est du moins ainsi qu’elles sont perçues par l’opinion
publique et la demande sociale est de plus en plus forte pour que les pouvoirs
publics s’emparent sérieusement de ce problème et lui apportent des réponses
sinon définitives du moins significatives. On assiste à un discours ambigu, tra-
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duisant à la fois la reconnaissance que l’on ne peut guère empêcher la pluie, que
les rivières doivent bien déborder lorsque les volumes d’eau tombés des cieux
sont trop importants, et en même temps le sentiment que les inondations étaient
moins graves par le passé, que les crues survenaient moins brutalement et donc
qu’il faudrait faire quelque chose pour que cela cesse…

Face à une certaine gravité et une certaine répétition des inondations récentes
d’une part, à une demande sociale de plus en plus forte d’autre part, les pouvoirs
publics ont donc engagé une politique volontariste de prévention du risque inon-
dation. Cela se traduit par une mobilisation importante de la communauté scien-
tifique sur ce thème, l’émergence et le développement de bureaux d’études spé-
cialisés, la mobilisation de nouveaux acteurs, la mise au point de nouvelles
approches de gestion du risque. Cette notion de gestion du risque bénéficie
d’ailleurs d’une réflexion très intense visant une large palette de phénomènes,
tant naturels qu’industriels ou sociétaux. 

La réflexion sur la gestion du risque inondation et les actions qui en découlent
conduisent actuellement en France à une modification profonde des réponses que la
société apporte à cette menace. Cette évolution n’est d’ailleurs pas spécifique à la
France et un processus similaire s’observe un peu partout dans les pays industrialisés,
mais aussi dans nombre de pays en développement. 

Cette nouvelle approche du risque inondation donne lieu depuis dix ans à de
très nombreuses publications, à caractère scientifique, technique, méthodolo-
gique, ainsi qu’à plusieurs retours d’expérience. Les connaissances et les expé-
riences accumulées au sein des équipes scientifiques, des bureaux d’études, des
administrations et des collectivités sont de plus en plus nombreuses, diverses,
innovantes et pertinentes. Il n’existe néanmoins aucune publication qui ait cher-
ché, non pas à synthétiser tout cela, mais à présenter l’essentiel de ses apports
pour proposer un cadre pouvant servir à des politiques locales et pragmatiques
du risque inondation. 

C’est l’objectif que vise cet ouvrage. Il ne s’agit donc pas d’un manuel uni-
versitaire, d’un livre scientifique ou d’un essai. Ce livre est plutôt une mise en
forme de l’expérience et des points de vue d’un praticien, au regard du contexte
législatif et réglementaire existant ainsi que des savoirs scientifiques et tech-
niques disponibles. La présentation qui est faite ici de ces savoirs ne remplace
pas la consultation d’ouvrages plus spécialisés dont les références sont systéma-
tiquement mentionnées.  

Ce livre s’adresse avant tout aux praticiens de la gestion du risque inondation,
c'est-à-dire aux personnes qui, au sein des services déconcentrés de l’État et des
collectivités locales et territoriales, mettent en œuvre des politiques de gestion
du risque inondation. Il se veut un guide pour aider ces praticiens, d’une part, à
mieux comprendre les outils disponibles et, d’autre part, à élaborer puis mettre
en œuvre, après validation politique, des stratégies de gestion du risque. 

On ne trouvera donc pas dans cet ouvrage des recommandations générales sur
les modifications qu’il conviendrait d’apporter à la politique nationale de pré-
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vention des inondations et à son dispositif législatif, réglementaire et organisa-
tionnel. Il s’agit plutôt de suggestions, à base d’exemples, visant à mieux orga-
niser à l’échelle locale la mobilisation des acteurs et l’utilisation des outils exis-
tants pour limiter les risques inondations.
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AFEPTB : Association française des EPTB
ASA : Association syndicale autorisée
ASF : Association syndicale forcée
BAP : Bulletin d'alerte précipitations
BCT : Bureau central de tarification
BRAM : Bulletin régional d'alerte météorologique
BRP : Bulletin régulier de précipitations
CARIP : Cellule d'analyse des risques et d'information préventive
CCR : Caisse centrale de réassurance
CETE : Centre d'études techniques de l'équipement
CGCT : code général des collectivités territoriales
CIR : Cellule interministérielle de reconstruction (catastrophe du

Gard, 2002)
CIRCOSC : Centre interrégional de coordination des opérations de

sécurité civile
COAD : Centre opérationnel d'aide à la décision
CMIR : Centre météorologique interrégional
DCE : Directive cadre sur la politique de l'eau
DCS : Dossier communal synthétique
DDRM : Dossier départemental des risques majeurs 
DICRIM : Dossier communal des risques majeurs 
DIG : Déclaration d'intérêt général
DIREN : Direction régionale de l'environnement 
DIPCN : Décennie internationale pour la prévention des catastrophes

naturelles 
DPF : Domaine public fluvial 
EPCI : Établissement public de coopération intercommunale
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EPIDIS : Établissement public interdépartemental d'incendie et de
secours

EPTB : Établissements publics territoriaux de bassin
FNGCA : Fonds national de garantie des calamités agricoles
GAES : Groupe d'appui et d'expertise scientifique
GIEC : Groupe intergouvernemental sur le changement climatique
IFEN : Institut français de l'environnement
InVS : Institut de veille sanitaire 
MATE : Ministère de l'Aménagement du territoire et de

l'Environnement
MEDD : Ministère de l'Écologie et du Développement durable
NFIP : National Flood Insurance Program (États-Unis)
PADD : Projet d'aménagement et de développement durable
PAPI : Programme d'actions de prévention des inondations
PCS : Plan communal de sauvegarde
PER : Plan d'exposition aux risques naturels
PHEC : Plus hautes eaux connues 
PIG : Projet d'intérêt général
PLU : Plan local d'urbanisme
POS : Plan d'occupation des sols
PPMS : Plan particulier de mise en sécurité
PPR : Plan de prévention des risques naturels
REX : Retour d'expérience
RDAC : Règlement départemental d'annonce de crues
SAC : Service d'annonce des crues (dorénavant remplacé par les SPC)
SAGE : Schéma d'aménagement et de gestion des eaux 
SCOT : Schéma de cohérence territorial
SDPRM : Sous-direction de la Prévention des risques majeurs (MEDD)
SIACEDPC : Service interministériel des affaires civiles et économiques de

la Défense et de la Protection civile
SIDPC : Service interministériel de Défense et de Protection civile 
SDIS : Service départemental d'incendie et de secours
SIG : Système d'information géographique
SHAPI : Service central d'hydrométéorologie et d'appui à la prévision

des inondations
SPC : Service de prévision des crues (remplace les SAC)
SRU : Loi relative à la solidarité et au renouvellement urbain
TDENS : Taxe départementale sur les espaces naturels sensibles 
UNDRO : United Nations Disaster Relief Office
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